
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 
  

08/06/2023 
 

  

Présents/Aanwezig : 

 
 Monsieur A. LEFEBVRE, Président  

Madame C. BADELLA, membre BDU-URBAN BRUSSELS 

 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

Monsieur J. RUBIN, membre Bruxelles Environnement  

Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 

Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 

 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 
 

 

 

1er OBJET 
 

Dossier 18270 – Demande de Monsieur et Madame DUQUESNE et BATAILLE pour 
transformer un immeuble mixte en immeuble à 3 appartements et la façade avant,  avenue 
Pierre Devis 13-15 

 

Dossier 18270 - Aanvraag van de heer en mevrouw Bruno en Catherine DUQUESNE - 

BATAILLE om een gebouw met gemengd gebruik om te vormen tot een gebouw met 3 

appartementen en de voorgevel, Pierre Devislaan 15. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement (ZICHEE), zone d'habitation et zone d'intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : transformer un immeuble mixte en immeuble à 3 appartements et la 
façade avant 

 

ENQUETE : du 11/05/2023 au 25/05/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

- La taille des terrasses des étages 2 et 3, dont l’utilisation sera de 
nature à générer des nuisances 

- La profondeur prévue du bâtiment au second étage. Il est 
demandé de l’aligner à la profondeur de celle du n°11 et de ne 
pas autoriser de dépassement. 

- L’impact du projet sur l’ensoleillement de la propriété au n°11 
 



MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction)  
  et art.6 (toiture – hauteur) du titre I du RRU 

- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 

AUDITION : Monsieur DUQUESNE, le demandeur, Monsieur TOUSSAINT et Mme 
VANDEKERCKHOVE, les architectes. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer un immeuble mixte en immeuble à 3 appartements et 
la façade avant ; 
Considérant que le projet initial prévoyait 4 logements ; qu’il a reçu un avis défavorable et que 
la présente commission fait suite au dépôt de plans modifiés en vertu de l’art. 126/1 du 
CoBAT ; 
Considérant que la demande modifiée porte plus précisément sur : 
- la modification de la façade avant 
- la modification de la répartition des logements dans l’immeuble et la construction 

d’extensions à l’arrière 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11/05/2023 
au 25/05/2023 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur les points suivants : 

- La taille des terrasses des étages 2 et 3, dont l’utilisation sera de nature à générer des 
nuisances 

- La profondeur prévue du bâtiment au second étage. Il est demandé de l’aligner à la 
profondeur de celle du n°11 et de ne pas autoriser de dépassement. 

- L’impact du projet sur l’ensoleillement de la propriété au n°11 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que le bien est réparti comme suit en situation de droit : 
- sous-sol : caves 
- rez-de-chaussée : commerce à l’avant et logement accessoire à l’arrière 
- 1er étage : un logement 2 chambres 
- 2ème étage : un logement 2 chambres 
- Combles : grenier 
Considérant que le projet présente la répartition suivante : 
- Sous-sol : caves 
- Rez-de-chaussée : local vélo/poussette + 1 logement quatre chambres en duplex avec le 

premier étage 
- 2ème étage : 1 logement 2 chambres 
- Combles : 1 logement 1 chambre 



Considérant qu’en façade avant, les modifications sont nombreuses : 
- remplacement des châssis d’origine par des châssis en aluminium peints en noirs 
- mise en peinture des parties enduites en gris clair 
- mise en conformité et remise en peinture / enduit de la corniche à l’avant et du revêtement 

de la partie supérieure de la façade 
- placement d’une grille en métal de couleur noire au rez-de-chaussée, devant la façade et 

la porte d’entrée 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la nouvelle façade présentera trois teintes principales (le rouge des briques, 
le gris clair des parties enduites et le noir des menuiseries et ferronnerie) ; 
Considérant que les châssis conservent leurs formes et divisions d’origine ; 
Considérant qu’à l’origine, le bien présente une large vitrine commerciale avec porte d’entrée 
séparée pour les logements au rez-de-chaussée ; 
Considérant que cet ensemble de vitrine commerciale a été supprimé et remplacé par de la 
maçonnerie et deux châssis, éléments qui ne sont pas placés à l’alignement mais en léger 
retrait par rapport à ce dernier ; 
Considérant que la porte d’entrée en bois d’origine, largement vitrée et protégée par de la 
ferronnerie, dotée d’une imposte vitrée en partie supérieure, est remplacée par une grille sans 
imposte ; 
Considérant que la ferronnerie de la porte ne présente plus de courbes ni d’arabesques ; 
qu’elle présente un aspect beaucoup plus simple et moderne ; 
Considérant que cet aspect est repris pour la ferronnerie placée devant le renfoncement de la 
façade ; 
Considérant que la baie de droite au rez-de-chaussée est maintenue, tandis que la baie de 
gauche est modifiée afin d’accueillir un châssis fixe toute hauteur donnant dans le local vélo ; 
Considérant qu’un bloc boite aux lettre / numéros est placé dans le plan de la grille, devant ce 
châssis fixe ; 
Considérant que ces modifications sont relativement esthétiques et bien intégrées à la 
modénature de la façade ; 
Considérant cependant que le projet prévoit de repeindre les briques rouges des parties 
inférieures des bow-window du premier étage ; que cela n’est pas acceptable ;  
Considérant qu’il convient de conserver les briques en question telles quelles ; 
Considérant que, moyennant cette adaptation, les modifications apportées en façade 
s’intègrent relativement discrètement dans le cadre urbain environnant et sont acceptables ; 
Considérant que la façade arrière présente des châssis en bois et un revêtement en bardage 
d’ardoise ; 
Considérant qu’il convient de prévoir une couleur gris clair pour la couleur de ce bardage et 
de le préciser sur les plans ; 
Considérant que la porte d’entrée donne sur un hall de 6m² servant de local vélo / poussette ; 
que le reste du rez-de-chaussée est occupé par le hall et l’escalier menant au sous-sol et aux 
étages, ainsi qu’aux locaux de séjour du duplex ; 
Considérant que ce logement présente un petit bureau de 8 m² à l’avant, tandis que l’ensemble 
séjour / cuisine de 43 m² occupe l’arrière ; 
Considérant que la profondeur totale du bâtiment projetée est inférieure à celle du bâtiment 
existant de fait, en ce que l’extension existante est démolie et que l’extension projetée est 
moins profonde qu’elle ; 
Considérant que la profondeur totale construite au rez-de-chaussée est de 14,05 m ; que cela 
ne dépasse pas le profil mitoyen le plus profond ; 



Considérant que la façade arrière est orientée au sud ; que la lumière pénètre donc 
profondément et longtemps les espaces principaux de séjour, notamment grâce à la présente 
d’une grande baie vitrée en façade arrière ; 
Considérant que le demandeur indique en commission de concertation prévoir le placement 
d’une citerne si cela est estimé réalisable par l’ingénieur ; 
Considérant qu’il conviendra le cas échéant de l’indiquer dans les plans modificatifs ; 
Considérant également qu’il convient de prévoir un revêtement semi-perméable pour le 
revêtement de la terrasse et de l’indiquer dans les plans ; 
Considérant que le premier étage comprend 4 chambres et 3 salles d’eau (une salle de bain 
et deux salle de douche) ; 
Considérant que le duplex a une circulation interne ; que la cage d’escalier commune est 
entièrement murée au niveau du premier étage ; 
Considérant que le volume bâti du premier étage ne dépasse pas le profil mitoyen le plus 
profond ; 
Considérant ainsi que le logement ainsi créé présente de grandes qualités résidentielles ; qu’il 
dispose d’un espace extérieur de qualité (jardin d’environ 150 m²) ; 
Considérant que les transformations permettent de produire des espaces aérés, lumineux et 
confortables ; 
Considérant qu’au second étage, le projet modifié prévoit un appartement deux chambres doté 
d’un ensemble séjour / salle à manger / cuisine de 28 m² ; que les chambres sont de 10 et 14 
m² ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension du 
deuxième étage dépasse le profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que la profondeur en dérogation n’est que de 35 cm ; que cela correspond à 
l’épaisseur du mur ; 
Considérant que le deuxième étage ne fait que 80 m² brut ; qu’après déduction de la cage 
d’escalier commune et des cloisons, la surface nette du logement fait moins de 70 m² ; 
Considérant que la disposition interne du logement permet d’avoir un logement qui respecte 
les normes minimales en matière de superficie ; que l’alignement du front de bâtisse arrière 
au voisin le plus profond actuel mènerait à se retrouver en dérogation au sens de ces mêmes 
normes ; 
Considérant également que le bâtiment voisin au n°11 a fait l’objet d’un permis tendant à créer 
une extension à l’arrière du second étage, mitoyenne de la parcelle faisant l’objet de la 
demande ; 
Considérant qu’ainsi, les différences de niveaux de toiture entre les parties bâties des parcelles 
seront peu importantes, une fois les travaux terminés ; 
Considérant dès lors que les dérogations en profondeur et en hauteur liées à l’extension du 
deuxième étage sont acceptables ;  
Considérant que le logement présente également une terrasse  en liaison avec le séjour ; qu’il 
s’agit à proprement parler plutôt d’un balcon (profondeur de 1,11 m) ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de hauteur (titre I, art. 6) en ce que ce balcon dépasse 
le profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que l’aménagement de ce balcon nécessite une rehausse du mur mitoyen de 
gauche sur une profondeur d’environ 20 cm et une rehausse du mur mitoyen de droite sur une 
profondeur d’1,85 m ; 
Considérant que cette rehausse de mitoyen est de 2,9m du côté droit (n°11 rue Pierre Devis) ; 
Considérant que la rehausse du mitoyen de droite est donc importante (près de 6 m²) ; 
Considérant que, vu l’orientation des parcelles, cette rehausse du mur mitoyen est de nature 
à générer un impact négatif sur l’ensoleillement et la luminosité de la propriété voisine de 
droite ; 
Considérant néanmoins que la mise à disposition d’un espace extérieur est de nature à 
améliorer les qualités résidentielles du bien ;  



Considérant qu’il convient dès lors d’autoriser la terrasse, mais de limiter son emprise de façon 
à éviter de devoir rehausser le mur mitoyen ou placer un pare-vue qui occasionnerait des 
nuisances ; 
Considérant qu’il convient donc de prévoir un recul d’1,9 m entre la zone accessible de la 
toiture et la limite mitoyenne de droite et de verduriser ladite zone ; 
Considérant qu’après cette modification, la présence de la terrasse ne serait pas de nature à 
porter excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que le projet prévoit enfin l’aménagement d’un troisième logement dans les 
combles ;  
Considérant qu’il s’agit d’un logement une chambre d’environ 50 m² ; que le séjour est orienté 
au sud, doté d’une terrasse de 11 m² et d’une grande baie vitrée ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de hauteur (titre I, art. 6) en ce que la terrasse du 
troisième étage dépasse le profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que cette terrasse présente un recul de 1,9 m avec la limite mitoyenne de droite, 
tandis qu’une rehausse du mur mitoyen est prévu du côté gauche ; 
Considérant que le mur mitoyen est rehaussé de 1,9 m de haut, sur une profondeur de 3 m ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche est acceptable, vu l’orientation des 
parcelles et la typologie du bâti ; 
Considérant que la mise à disposition d’un espace extérieur est de nature à améliorer les 
qualités résidentielles du bien ; que ce dernier n’est pas de nature à porter excessivement 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que le garde-corps de la terrasse du troisième étage est placé devant la zone 
plantée, de manière à l’englober dans la zone accessible ; que cela n’est pas acceptable ; 
Considérant qu’il convient de placer le garde-corps sur le pourtour de la terrasse, de manière 
à en exclure la zone libre de 1,9 m ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables 
moyennant certaines modifications ; 
Considérant que le projet prévoit le placement d’un isolant de 4 cm le long du mur mitoyen de 
gauche, en surplomb de la propriété voisine ; 
Considérant que l’accord écrit et enregistré du voisin concerné a été joint au dossier ;  
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- ne pas peindre les briques rouges des parties inférieures des bow window 

- préciser le type et la teinte du revêtement de façade arrière (prévoir du gris clair) 

- prévoir une terrasse semi perméable au rez-de-chaussée 

- prévoir un recul de 1,9 m par rapport au n°11 pour l’implantation de la terrasse du deuxième 
étage et ne pas prévoir de rehausse de mitoyen pour cette terrasse 

- placer le garde-corps de la terrasse du troisième étage sur le pourtour de la zone 
accessible, en excluant la surface plantée qui constitue le recul de 1,9 m par rapport à la 
propriété voisine de droite 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 



Goedkeuring onder de volgende voorwaarden 

- de rode bakstenen op de onderste delen van de boogramen niet schilderen 

- het type en de kleur van de achtergevelbekleding specificeren (lichtgrijs) 

- zorg voor een semi-permeabel terras op de begane grond 

- Het terras op de tweede verdieping moet op 1,9 m afstand van nr. 11 worden geplaatst 
en de tussenmuur mag voor dit terras niet worden verhoogd. 

- de reling voor het terras op de derde verdieping te plaatsen rond de omtrek van het 
toegankelijke gedeelte, met uitzondering van het beplante gedeelte dat de 1,9 m afstand 
vormt tot het naburige pand aan de rechterkant 

 

Gezien het unanieme positieve advies, onder voorwaarden, uitgebracht door de 
overlegcommissie in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de 
afwijkingen van de bepalingen van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften 
met betrekking tot de diepte (Titel I, art. 4) en de dakhoogte (Titel I, art. 6) toegestaan op 
voorwaarde dat aan de gestelde voorwaarden wordt voldaan en de plannen 
dienovereenkomstig worden aangepast. 

 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter goedkeuring 
worden voorgelegd aan het schepencollege. 

  

2ème OBJET 
 

Dossier 18452 – Demande de Monsieur VOLCHER pour mettre en conformité la construction 
d'une annexe, remplacer des châssis et modifier l'intérieur d’un logement sis avenue Tedesco 
31 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction d'une annexe, remplacer des 
châssis et modifier l'intérieur d’un logement 

 

ENQUETE : du 11/05/2023 au 25/05/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots 
- dérogation aux art.4 (profondeur de la construction) et 6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 

AUDITION : Monsieur VOLCHER, le demandeur. 

 

 



Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction d'une annexe, remplacer des 
châssis et modifier l'intérieur d’un logement ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la mise en conformité de la construction d'une extension 
- le remplacement des châssis à l’avant, au rez-de-chaussée 
- le réaménagement de l'intérieur du rez-de-chaussée 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11/05/2023 
au 25/05/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension à mettre 
en conformité au rez-de-chaussée dépasse le profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que cette extension s’aligne sur la profondeur de l’extension existante, de 
manière à proposer un front de bâtisse arrière rectiligne ; 
Considérant que l’extension ne dépasse pas une profondeur supérieure au ¾ de celle de la 
parcelle ; 
Considérant qu’elle dépasse le profil mitoyen de 1,53 m ; 
Considérant que les parcelles sont délimitées par des murs depuis au moins 1971, d’après les 
photos aériennes ; 
Considérant que le projet n’entraîne donc aucune rehausse des murs mitoyens ; qu’il n’est par 
conséquent pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que cette extension abrite une chambre, ce qui améliore les qualités résidentielles 
du logement en le portant à deux chambres ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière de hauteur sous plafond en ce que la chambre en question a une 
hauteur libre de moins de 2,5 m ; 
Considérant que la hauteur sous plafond varie de 2,33 à 2,4 m ;  
Considérant que le déficit est relativement peu important, qu’il s’agit d’une chambre ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) ainsi que celle en matière 
de hauteur sous plafond sont acceptables ; 
Considérant que le rez-de-chaussée est globalement réaménagé ; que l’espace principal de 
séjour est traversant et dispose d’une baie vitrée à l’arrière ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière d’éclairement naturel (titre II, art. 10) en ce que le salon présente un 
déficit de surface vitrée ; 
Considérant que la surface nette éclairante est de 7,79 m² ; qu’elle devrait être de 8,98 m² ; 
Considérant que le déficit n’est que d’1 m² ; que l’espace principal de séjour est traversant ; 
Considérant dès lors que la dérogation en matière d’éclairement naturel est acceptable ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que le projet prévoit de conserver la porte d’entrée en bois (de ton brun), tandis 
que les châssis du rez-de-chaussée seront remplacés par des châssis en PVC structuré de 
ton blanc ; 
Considérant qu’il s’agit de deux châssis à double ouvrant dotés d’une imposte en partie 
supérieure ; 
Considérant que le reste de la façade est en infraction, vu le remplacement des châssis en 
bois d’origine dotés d’imposte par des châssis sans imposte ; 
Considérant que le demandeur indique que la régularisation de ces éléments ne fait pas partie 
de la demande ; 



Considérant qu’il convient dès lors d’indiquer sur les plans projetés la situation légale de ces 
châssis ; qu’il n’est pas possible d’indiquer des modifications au bâtiment en les sortant de 
l’objet de la présente demande ;  
Considérant qu’une pareille considération doit être apportée à la porte d’entrée ; 
qu’idéalement, une demande de permis devrait être introduite par la suite pour la mise en 
conformité et / ou la modification de toute la façade ; 
Considérant cependant que, vu la composition de la façade, il est envisageable de se 
prononcer sur une modification partielle de celle-ci si cela est limité au rez-de-chaussée et 
exclut la porte d’entrée ; 
Considérant qu’au vu de l’ancienneté du bien et de la typologie de sa façade, il convient de 
conserver une homogénéité dans les éléments de façade ; 
Considérant qu’il convient donc de prévoir des châssis en bois au rez-de-chaussée ; que la 
forme prévue dans le plan projeté est acceptable ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 

- présenter en situation projetée la situation légale du bien pour ce qui concerne les étages 
de la façade et la porte d’entrée 

- prévoir des châssis en bois au rez-de-chaussée 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur  (titre I, art. 6), de 
hauteur sous plafond (titre II, art. 4) et d’éclairement naturel (titre II, art. 10) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 

- de juridische situatie van het pand voor wat betreft de verdiepingen van de gevel en 
de toegangsdeur in de geprojecteerde situatie te presenteren 

- voorzien van houten ramen op de begane grond 

 

 

Gezien het unanieme, voorwaardelijk positieve advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de vrijstellingen 
van de voorschriften van de stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot 
diepte (Titel I, art. 4), dakhoogte (Titel I, art. 6), plafondhoogte (Titel II, art. 4) en 
natuurlijke verlichting (Titel II, art. 10) verleend onder voorbehoud van naleving van de 
gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

 

 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter goedkeuring 
worden voorgelegd aan het schepencollege. 

 

 



3ème OBJET 
 

Dossier 18463 – Demande de  Monsieur PETIT pour mettre en conformité et transformer une 
maison unifamiliale sise rue Pierre Schoonejans 37 

 

Dossier 18463 - Verzoek van de heer Miguel PETIT met betrekking tot het conform stellen 

van een ééngezinswoning, Pierre Schoonejanslaan 37. 
 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité et transformer une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 11/05/2023 au 25/05/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
- dérogation à l'art.4 (profondeur de la construction) et 6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 

 

AUDITION : Monsieur PETIT, le demandeur. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité et transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la mise en conformité d’une extension à l’arrière et du changement de châssis à l’avant 
- construire une extension au rez-de-chaussée et à l’entresol 
- construire deux lucarnes (une l’avant et une à l’arrière) 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11/05/2023 
au 25/05/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le projet tend à mettre en conformité et agrandir les extensions à l’arrière ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension à l’arrière 
de l’entresol dépasse le profil mitoyen le plus profond et le plus haut ; 
Considérant que cette extension est accolée au mur mitoyen de gauche ; que son 
agrandissement se fait vers la parcelle voisine de droite, sans modification de la profondeur 
totale ou de sa hauteur ; 
Considérant qu’aucune rehausse de mur mitoyen n’est donc nécessaire pour la réalisation de 
cette extension ; 
Considérant que le projet prévoit un retrait de 1,55 m entre la limite mitoyenne de droite et 
cette extension ; 
Considérant que son mur latéral est aveugle ; qu’il n’y a donc pas de problèmes de vues 
directes ; 



Considérant que la présence de ce retrait permet de limiter les conséquences du projet sur le 
fonds voisin de droite ; 
Considérant par conséquent que l’extension à l’arrière de l’entresol n’est pas de nature à porter 
excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant qu’il est convenu en commission de prévoir une couverture végétalisée ou d’une 
couleur disposant d’un meilleur albédo que celui du simple derbigum noir pour cette extension, 
afin de limiter les conséquences de l’effet d’îlot de chaleur ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant que cette nouvelle extension abrite une chambre de presque 10 m² ; que cela 
porte à 4 le nombre de chambres dans la maison ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée et le décloisonnement de ce niveau permet 
de créer un espace de séjour (salon / cuisine / salle à manger) de plus de 40 m² ; 
Considérant que ce local est traversant ; qu’une large baie vitrée est prévue à l’arrière ; 
Considérant que ces transformations sont de nature à créer des espaces aérés et 
confortables ; 
Considérant que le projet prévoit également l’établissement d’une terrasse de plain-pied avec 
le rez-de-chaussée et un escalier d’accès au jardin, dont la profondeur ne dépasse pas celle 
de la construction voisine la plus profonde ;  
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière d’éclairement naturel (titre II, art. 10) en ce que le séjour, la chambre 
à l’avant au premier étage et celle à l’arrière au second étage présentent un déficit en apport 
de lumière naturelle ; 
Considérant qu’au niveau du séjour, la surface nette éclairée est de 12,25 m², alors que la 
surface de la pièce est de 14 m² ; 
Considérant que ce déficit est relativement peu important ; qu’il résulte de la situation de droit 
et est contrebalancé par le bon éclairement de la nouvelle extension à l’arrière ; 
Considérant que le déficit en lumière naturelle de la chambre à l’avant du premier étage est 
d’environ 4 m² ; 
Considérant cependant qu’il s’agit là aussi d’une situation résultant de la construction 
d’origine ; que de plus la surface de la chambre en question est importante (presque 20 m²) ; 
Considérant que la chambre à l’arrière de la toiture présente quant à elle un déficit de presque 
2 m² de surface éclairée, sur une surface totale de 11m² ; 
Considérant qu’il s’agit là aussi d’une dérogation relativement minime ; 
Considérant qu’aucune de ces dérogations ne met en péril l’habitabilité des pièces habitables ; 
qu’elles sont dès lors acceptables ; 
Considérant que les lucarnes prévues à l’avant et à l’arrière sont conformes aux prescriptions 
du règlement régional d’urbanisme ; qu’elles présentent une bonne intégration en toiture au 
vu de leurs volumes relativement contenus ; 
Considérant que leur présence permet de garantir l’habitabilité des chambres sous les 
combles en leur conférant une hauteur sous plafond de 2,5 m ; 
Considérant que le revêtement des faces et joues de lucarne est prévu en enduit de couleur 
blanche ; que cela génère un impact sur le domaine public en ce qui concerne la façade avant ; 
Considérant que le demandeur précise en commission que le blanc prévu ne sera pas un 
blanc clair ; que la teinte précise (beige similaire aux enduits présents sur la façade arrière 
existante) sera indiquée ; 
Considérant que la porte d’entrée et les châssis prévus en façade avant sont en PVC blanc ; 
que le châssis prévu dans la lucarne est en PVC structuré de couleur blanche ; 
Considérant que la rue est résidentielle ; qu’elle ne se situe pas en ZICHEE et que le dessin 
des châssis prévu est relativement intéressant ; 
Considérant que la porte d’entrée est également à mettre en conformité ; qu’elle est en léger 
recul de l’alignement ; 
Considérant que la corniche en bois d’origine a aussi été remplacée par une corniche en PVC 
blanc ; 



Considérant dès lors que le remplacement des châssis et de la porte d’entrée est acceptable ; 
que cependant la commission invite le demandeur à prévoir des éléments en bois ou en PVC 
structuré au prochain remplacement, en s’inspirant des caractéristiques d’origine du bâtiment ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 

Avis favorable. 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées et 
le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies. 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente, worden de vrijstellingen van de vereisten van de regionale 
stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot diepte (Titel I, art. 4) en dakhoogte 
(Titel I, art. 6) toegekend en kan een bouwvergunning worden verleend. 

4ème OBJET 
 

Dossier 18475 – Demande de Monsieur Ligot pour remplacer les châssis en bois d'un 
appartement au 4ème étage par des châssis en PVC structuré, boulevard du Souverain 49 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : remplacer les châssis en bois d'un appartement au 4ème étage par des 
châssis en PVC structuré 

 

ENQUETE : Néant, uniquement pour avis. 
 

MOTIFS : -   application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics) 

 

AUDITION : Monsieur Ligot, le demandeur. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation 
du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de remplacer les châssis en bois d'un appartement au 4ème étage par 
des châssis en PVC structuré ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que l’appartement en question se situe au quatrième étage de l’immeuble auquel 
il appartient ; 



Considérant que les nouveaux châssis présentent des formes, divisions et couleurs identiques 
à celles du châssis d’origine ; 
Considérant que dès lors que la modification de l’aspect des châssis sera imperceptible depuis 
la rue ; qu’elle ne créera pas d’incohérence avec le reste de la façade de l’immeuble ; 
Considérant que, vu le fait que l’acte touche à l’aspect de la façade avant, il convient de fournir 
l’annexe II (avertissement au copropriétaire), adressée au syndic ou l’accord écrit de celui-ci, 
avant la délivrance du permis ; 
 

Avis favorable à la condition suivante : 

- fournir l’annexe II adressée au syndic, avec la preuve d’envoi recommandé, en double 
exemplaire ou l’accord écrit du syndic sur les travaux concernés 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarde: 

- bijlage II met bewijs van aangetekende verzending in tweevoud aan de bouwheer 
bezorgen, of de bouwheer schriftelijk akkoord laten gaan met de werkzaamheden. 

 

Gezien het unanieme voorwaardelijke gunstige advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, kan de bouwvergunning 
worden verleend. 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 18461 – Demande de Monsiur Delfosse pour placer 5 panneaux photovoltaïques en 
façade sis rue de la Vignette 63 

 

Dossier 18461 - Verzoek van de heer Benoni DELFOSSE om 5 fotovoltaïsche panelen te 

plaatsen op de gevel van het gebouw, Kleine Wijngaardstraat 63. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : placer 5 panneaux photovoltaïques en façade 

 

ENQUETE : du 15/05/2023 au 29/05/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions)  
  
-   application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 



AUDITION : Madame LHOIR, représentant le demandeur. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de placer 5 panneaux photovoltaïques en façade ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/05/2023 
au 29/05/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que le projet tend à placer 5 panneaux solaires sur la façade avant de la maison, 
sous la corniche ; 
Considérant que ces panneaux font 0,8 m de largeur et 1,6 m de hauteur et recouvrent donc 
6,4 m² de la façade, soit 17 % de la surface totale de la façade ; 
Considérant qu’ils sont établis à 6,5 m de hauteur et débordent de 35 cm du front de bâtisse 
existant ; 
Considérant qu’il est inopportun de prévoir le placement d’éléments domestiques lourd en 
surplomb de la voie publique ; que cela génère des risques de blessures et de dégâts en cas 
de chutes ; 
Considérant que les panneaux sont noirs, alors que la façade est en briquettes blanches ; 
qu’ils ne s’intègrent dès lors pas correctement dans l’esthétique de cette dernière ; 
Considérant que leur couleur et le dépassement qu’ils présentent avec la façade dénote avec 
les autres maisons de la rue ; 
Considérant que le placement de panneaux solaires contre la façade établie à l’alignement ne 
s’insère dès lors pas discrètement dans le cadre urbain environnant ; 
 
 
 
Avis défavorable. 

 

 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, le permis doit être refusé. 

 

Ongunstig advies. 

 

 

Gezien het unanieme afwijzende advies van het overlegcomité, dat in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente is uitgebracht, moet de vergunning worden geweigerd. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 18497 – Demande de Monsieur et Madame VANDAMME - GILLET pour transformer 
une maison unifamiliale avec rehausse de la plateforme sise avenue des Traquets 56 

 



 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

Au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 

d'affectation du sol (PPAS) dénommé PPA N° 8 QUARTIER DES 

PARADISIERS approuvé par arrêté royal en date du 28/07/1988. 

 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale avec rehausse de la plateforme 

 

ENQUETE : Du 15/05/2023 au 29/05/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur), 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions).  
  

 

AUDITION : Monsieur et Madame VANDAMME - GILLET, les demandeurs, 
Monsieur KUM, l'architecte.  

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et se situe également dans le périmètre du plan particulier d'affectation du 
sol (PPAS) dénommé PPA N° 8 QUARTIER DES PARADISIERS approuvé par arrêté royal 
en date du 28/07/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale avec rehausse de la 
plateforme ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- La rehausse de la toiture-plateforme et l’aménagement des combles en une chambre,  

- La démolition de la véranda et la construction d’une pergola à l’arrière du rez-de-chaussée, 

- Plusieurs transformations intérieures au 1er étage et l’installation d’un nouvel escalier vers 
les combles ;  

- La mise en conformité des menuiseries.  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 15/05/2023 
au 29/05/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande concerne une maison unifamiliale 3 façades construite en 1950 ;  

Considérant qu’il s’agit d’une maison composée d’un volume de type R+1+toiture à versants 
et d’un autre volume de type R+1+ toiture plate/plateforme ;  

Considérant que l’habitation existante s’organise de la manière suivante :  

- Rez-de-chaussée : partie séjour avec une cuisine, un hall d’entrée, un WC et une véranda, 
- 1er étage : partie nuit avec deux chambres, un bureau et une salle de bain,  
- Combles : grenier ; 

Considérant que cette présente demande de permis d’urbanisme fait suite à la demande de 
permis n° 18078 classée sans suite dont l’objet visait à transformer partiellement la toiture et 
construire une extension sur pilotis en façade arrière ; que la commission de concertation du 
21/04/2022 avait émis un avis défavorable sur la demande ;  



Considérant que la demande actuelle porte principalement sur la rehausse de la toiture plate-
plateforme pour la création d’un étage supplémentaire afin d’aménager les combles en une 
chambre ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
1.5.2° du PRAS ; 

Considérant, qu’en situation existante, la hauteur sous corniche avant basse atteint une 
hauteur de 3,88 m et la hauteur sous corniche haute atteint une hauteur de 5,69 m ; que le 
niveau du faite actuel atteint une hauteur de 8,49 m et que la toiture plate-plateforme atteint 
une hauteur de 6,53 m ;  

Considérant que le projet prévoit la rehausse de la toiture plate-plateforme, pour la création 
d’un étage supplémentaire, avec une toiture plate derbigum, une isolation extérieure d’environ 
9 cm et la pose de panneaux photovoltaïques ; que le niveau projeté de la toiture plate atteint 
une hauteur de 8,77 m ;  

Considérant dès lors que la toiture plate du bâtiment est rehaussée de 2,52 m ;  

Considérant que la charpente de la toiture principale en pente est dès lors également 
modifiée ;  

Considérant que les hauteurs sous corniche basses et hautes en façade avant sont 
maintenues ; que le niveau du faîte est légèrement rehaussé pour atteindre une hauteur de 
8,59 m, soit 10 cm plus haut que le niveau de faîte existant ;   

Considérant que le projet opte pour la réalisation d’une extension en toiture plutôt qu’à l’arrière 
du bien de manière à préserver une zone de cour et jardin et à répondre au bon aménagement 
des lieux ;  

Considérant que le volume projeté reste dans le gabarit du bâtiment mitoyen n°54  (voir PU 
n°17372) ; que l’extension n’a pas d’impact sur l’ensoleillement du bâtiment mitoyen ;  

Considérant que cette extension est réalisée à une distance de 6,48 m du voisin n°58 ;  

Considérant qu’aucune modification ne sera réalisée en façade avant ; que l’impact visuel de 
l’extension est dès lors limité ;  

Considérant que cette rehausse est réalisée pour permettre l’aménagement d’une chambre 
parentale de 15,31 m² ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) en ce que la nouvelle chambre ne présente 
pas une hauteur sous plafond de 2,50 m ;  

Considérant que la chambre présente une hauteur sous plafond de 2,40 m ; 

Considérant que la partie rehaussée (en façade arrière et latérale) sera couverte d’un isolant 
avec crépis de ton blanc ; que le pignon avec ardoises de ton rouge est conservé ; 

Considérant que l’ensemble de la rehausse est agrémenté de fenêtres de tailles suffisantes 
pour répondre aux normes d’éclairement naturel du règlement régional d’urbanisme ;  

Considérant que le projet prévoit également la réalisation d’une coupole de 100 x 120 cm en 
toiture de l’extension projetée ;  

Considérant que cette coupole serait visible depuis l’espace public ; qu’il convient dès lors de 
reculer la coupole de 50 cm par rapport à la façade avant et de réduire sa taille afin qu’elle ne 
soit plus visible depuis l’espace public ; 

Considérant que les châssis seront en PVC blanc muni de volets bleus identiques à ceux 
existants ;  

Considérant que les nouveaux seuils de fenêtre seront en pierre ;  



Considérant que la couverture en tuiles existante de ton rouge sera maintenue ;  

Considérant que les qualités architecturales du bien sont conservées ;  

Considérant par conséquent que cette extension n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) est acceptable ; 

Considérant néanmoins, qu’afin de rendre le plus discret l’extension projetée, que le niveau 
du faîte projeté ne peut dépasser le niveau de faîte de la toiture existante ; 

Considérant qu’il convient dès lors de soit parvenir à abaisser le complexe de toiture pour ne 
pas dépasser le faite, soit prolonger le versant de la toiture en façade avant afin de masquer 
le dépassement de la toiture plate de l’extension ; 

Considérant que la demande porte également sur la démolition de la véranda à l’arrière du 
rez-de-chaussée et la construction d’une pergola à l’arrière du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la véranda existante de 10,53 m² est démolie en vue de permettre 
l’installation d’une nouvelle pergola composée de volets intégrés et de panneaux 
photovoltaïques ;  

Considérant que cette pergola présente une profondeur de 2,60 m ; qu’elle présente une 
profondeur de 30 cm supplémentaire par rapport à la véranda ;  

Considérant qu’elle présente une hauteur de 2,90 m et est dès lors plus haute de 10 cm par 
rapport à la véranda existante ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que la pergola dépasse  le mitoyen le plus bas 
(n°54) ; 

Considérant que cette dérogation est minime et limitée à la pergola ; qu’elle n’a aucun impact 
sur l’ensoleillement du mitoyen ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ;  

Considérant que la demande porte aussi sur plusieurs transformations intérieures au 1er étage 
et sur l’installation d’un nouvel escalier vers les combles ;  

Considérant que le bureau est transformé en une salle de bain et une chambre de 10,88 m² 
en situation projetée ;  

Considérant qu’une nouvelle trémie est également créée vers le nouvel étage projeté ;  

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité des menuiseries, de 
la corniche et de la porte d’entrée en PVC de ton blanc ; que ces modifications s’intègrent 
relativement bien aux caractéristiques architecturales du bien ;  

Considérant qu’une nouvelle clôture en gabion avec un portail en acier d’une hauteur d’environ 
2 m est placée en zone de retrait latérale de manière à limiter les vues depuis l’espace public 
ver le jardin  ;  

Considérant que l’ensemble de ces modifications s’intègre relativement bien à l’immeuble.  

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Soit parvenir à abaisser le complexe de la toiture de l’extension projetée pour ne pas 
dépasser le faite, soit prolonger le versant de la toiture en façade avant afin de masquer le 
dépassement de la toiture plate de l’extension projetée,  

- Reculer la coupole de 50 cm par rapport à la façade avant et réduire sa taille afin qu’elle 
ne soit plus visible depuis l’espace public.  



 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, 
art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 

- Ofwel het dakcomplex van de voorgestelde uitbreiding verlagen zodat het niet 
overhangt boven het gebouw, ofwel de dakhelling op de voorgevel verlengen om de 
overhang van het platte dak van de voorgestelde uitbreiding te verbergen,  

- de koepel 50 cm naar achteren te verplaatsen ten opzichte van de voorgevel en de 
afmetingen te verkleinen zodat hij niet langer zichtbaar is vanaf de openbare ruimte.  

 

Gezien het unanieme, voorwaardelijk gunstige advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen 
van de eisen van de regionale stedenbouwkundige voorschriften wat betreft 
plafondhoogte (Titel II, art. 4) en dakhoogte (Titel I, art. 6) toegestaan onder voorbehoud 
van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen 
dienovereenkomstig. 

 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter goedkeuring 
worden voorgelegd aan het schepencollege. 

7ème OBJET 
 

Dossier 18488 – Demande de Madame DEBRY pour mettre une maison unifamiliale en 
conformité sise avenue François-Bernard Verboven 16 

 

Dossier 18488 - Verzoek van mevrouw Véronique DEBRY om een ééngezinswoning in 

overeenstemming te brengen, François-Bernard Verbovenlaan 16. 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : mettre une maison unifamiliale en conformité 

 

ENQUETE : Du 18/05/2023 au 01/06/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS :  
-  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
- dérogation à l'art.4 (profondeur de la construction) et à l'art.6 du titre 
I du RRU (toiture - hauteur) 



 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 

  

AUDITION : Madame DEBRY, les demandeurs, Monsieur GROSJEAN, 
l'architecte. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre une maison unifamiliale en conformité ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité de : 

- la modification du relief du sol ; 

- l’édification d’une terrasse arrière sur colonnes d’acier ; 

- la pose d’un escalier latéral arrière ; 

- la pose de pare-vues d’1,9m de hauteur ; 

- le percement d’un mur intérieur entre la cuisine et la salle à manger ; 

- la modification de la forme de la grande lucarne avant ; 

- la modification des divisions et matériaux de châssis en façade avant ; 

- la modification de la porte d’entrée ; 

- la modification de baies arrières ; 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 18/05/2023 
au 01/06/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS pour la 
terrasse arrière ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de hauteur (titre I, art. 6) en ce que la construction de 
la terrasse surélevée et son escalier dépassent de 3,50m en profondeur le voisin mitoyen le 
plus profond et de 3,70m le voisin mitoyen le moins profond ;  

Considérant que le garde-corps dépasse encore de 1m en hauteur le profil de la structure de 
la terrasse, lui-même édifié à une hauteur de 2,50m ; que ce garde-corps est composé de fins 
éléments en acier de teinte blanche eux-mêmes reliés entre eux par des câble en acier ; 

Considérant qu’il s’agit d’ouvrages légers à savoir une terrasse en bois érigée sur fines 
colonnes d’acier ainsi qu’un escalier en bois latéral ; que la terrasse est agrémentée de deux 
brise-vues en bois d’une hauteur d’1,80m ; 

Considérant que l’escalier n’est pas conforme au code civil en termes de vues ; qu’un brise-
vue supplémentaire devrait être posé dans sa partie supérieure ; 

Considérant que la pose des brise-vues fait l’objet d’accords avec les voisins du numéro 14 et 
18 ; que la terrasse est présente sur les orthoplans depuis 2004 et qu’elle n’a pas suscité de 
réclamations ; 

 



Considérant par conséquent que ces ouvrages ne sont pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la modification du relief du sol ( de moins d’un mètre) entreprise a consisté 
en une reprise des terres effectuée vraisemblablement dès la construction ; 

Considérant que la modification de la toiture arrière (lucarne) a fait l’objet d’une autorisation 
en 1932 ( PU 3554) ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la modification de la forme de la grande lucarne (arrondi supprimé) avant date 
vraisemblablement de la construction du bien ; que les divisions des châssis ont été modifiées 
en façade avant, les impostes et croisillons supprimées, également au niveau de la porte 
d’entrée ; 

Considérant que les modifications entreprises s’intègrent discrètement à la typologie du bien 
et ne portent pas atteinte à ses caractéristiques architecturales intrinsèques ; 

Considérant que l’ensemble des menuiseries en façade avant sont actuellement en PVC de 
teinte blanche, à l’exception de la porte d’entrée qui est maintenue en bois ;  

 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- placer un pare-vue en haut de l’escalier afin de supprimer les vues vers le voisin du numéro 
14 ; 

- corriger les plans en mentionnant que le matériau de la porte d’entrée est du bois ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

Des plans modificatifs seront transmis au collège échevinal pour approbation préalablement à 
la délivrance. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 

 

- het plaatsen van een privacyscherm bovenaan de trap om het zicht naar de buurman 
op nummer 14 weg te nemen; 

- De plannen corrigeren om aan te geven dat de voordeur van hout is; 

 

Gezien het unanieme, voorwaardelijk gunstige advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de vrijstellingen 
van de bepalingen van de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen met 
betrekking tot de diepte (Titel I, art. 4) en de dakhoogte (Titel I, art. 6) verleend op 
voorwaarde dat aan de gestelde voorwaarden wordt voldaan en de plannen 
dienovereenkomstig worden aangepast. 

 



8ème OBJET 
 

Dossier 18520 – Demande de Monsieur et Madame PUYLAERT-ESPINOZA pour créer une 
extension en façade arrière, rehausser la toiture et les facades, isoler les façades et modifier 
les menuiseries d'une maison unifamiliale sise avenue Daniel Boon 89 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

 

DESCRIPTION : créer une extension en façade arrière, rehausser la toiture et les façades, 
isoler les façades et modifier les menuiseries d'une maison unifamiliale 

 

ENQUETE : du 18/05/2023 au 01/06/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

- la rupture visuelle sur le paysage depuis la maison n°91 et 
l’inconfort engendré par la rehausse du mur mitoyen / l’extension 
projetée;  

- la perte de la cohérence et de l’alignement en façade arrière ; 
 

 

MOTIFS : - dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant), art.4 (profondeur de la construction), art.5 (hauteur de la 
façade avant) et art.6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 

  
  

 

AUDITION : Monsieur et Madame PUYLAERT-ESPINOZA, les demandeurs, 
Monsieur BROWET, l'architecte, Monsieur et Madame HAINAIUT, le 
réclamant. 

 

 

Avis en cours de rédaction 

Bericht in uitvoering 

 

9ème  OBJET 
 

Dossier 18516 – Demande de Monsieur VAN SEVEREN pour mettre en conformité la 
démolition partielle, la reconstruction et la végétalisation d'un atelier situé en intérieur d'îlot et 
accessoire à un logement, chaussée de Wavre 1349 

 

Dossier 18516 - Verzoek van de heer Laurent VAN SEVEREN om zich te schikken naar 

de gedeeltelijke afbraak, heropbouw en vergroening van een bij de woning horende 

werkplaats in het interieur van het blok, Waversesteenweg 1349. 
 

 



ZONE : au PRAS : espaces structurants, liserés de noyau commercial, 
zones d'habitation 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la démolition partielle, la reconstruction et la 
végétalisation d'un atelier situé en intérieur d'îlot et accessoire à un 
logement, 

 

ENQUETE : du 18/05/2023 au 01/06/2023, cinq lettres de soutien nous sont 
parvenues en cours d’enquête ; elles portent notamment sur : 
 

• le caractère qualitatif du nouvel atelier ; 

• son intégration dans le paysage et le tissu environnant ; 

• la qualité de l’entretien et l’attention accordée à la stabilité du bien 
et des terrasses voisines ;  
 

MOTIFS : -  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.12 
(aménagement des zones de cours et jardins) du titre I du RRU  
   

 

AUDITION : Monsieur VAN SEVEREN, le demandeur, Madame PIACENTINI, 
l'architecte, Monsieur MELNIKOFF, Madame  VAN SEVEREN. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d’un espace structurant, et de 
liseré de noyau commercial du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ;  
Considérant qu’il s’agit de Mettre en conformité la démolition partielle, la reconstruction et la 
végétalisation d'un atelier situé en intérieur d'îlot et accessoire à un logement ; 

Considérant que la parcelle dont il est question ici, reprend un immeuble de logements en front 
de rue, et un atelier implanté en zone de cour et jardin accessoire à un logement ; que la 
demande porte uniquement sur l’atelier ; 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 18/05/2023 
au 01/06/2023 et que cinq lettres de soutien ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces lettres portent principalement sur ; 

• le caractère qualitatif du nouvel atelier ; 

• son intégration dans le paysage et le tissu environnant ; 

• la qualité de l’entretien et l’attention accordée à la stabilité du bien et des terrasses 
voisines ;  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et aménagement des zones de cours et jardins (titre I, 



art.12) en ce que l’atelier en question est implanté en fond de parcelle et dans la zone de cours 
et jardins ; 

Considérant que cet atelier de type plain-pied, a été construit probablement dans les années 
1936 ; 

Considérant qu’en date du 13/07/2022, le bien a fait l’objet d’une mise en demeure en ce que 
des travaux de démolition avaient été entrepris sans l’obtention préalable d’un permis 
d’urbanisme ;   

Considérant que la demande se présente comme une démolition/reconstruction en ce que des 
éléments porteurs tels que les charpentes en bois, les murs extérieurs existants ont été 
démolis ;  

Considérant que cet atelier au vu des images fournies dans le dossier de demande de permis 
présentait dans sa globalité une usure manifeste et probablement un risque 
d’effondrement comme précisé dans la note explicative ;  

Considérant que le projet prévoit de reconstruire les éléments détruits suivant l’implantation et 
le gabarit existant ; 

Considérant dès lors que cet atelier aurait une superficie de 70,38 m²,  soit 15,26 m de 
longueur, 6 m de largeur et une hauteur de 3,11 m ; que sa fonction d’atelier / entrepôt serait 
conservée ; 

Considérant que le demandeur a précisé en séance que cet atelier est réservé à son usage 
personnel ; qu’il ne se serait pas destiné au public ; 

Considérant que cet atelier serait principalement utilisé pour de l’entreposage ;  que sa 
destination ne serait pas de nature à engendrer du bruit ou toute autre sorte de nuisance pour 
le voisinage compte tenu de son implantation ; 

Considérant que depuis sa construction, la commune n’a pas enregistré de plainte portant sur 
l’implantation et le gabarit de cette annexe ; 

Considérant que sa toiture plate serait végétalisée pour une meilleure intégration dans le 
paysage et le tissu environnant ; 

Considérant que les murs seraient recouverts d’un enduit de couleur blanc nature ; la porte et 
le nouveau châssis seraient en bois de ton brun;  

Considérant l’absence de modification des murs mitoyens ; 

Considérant que le cheminement existant reliant la maison à l’annexe, et actuellement 
imperméabilisé serait remplacé par un aménagement de type « pas japonais » perméable ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et aménagement des zones de cours et jardins (titre I, 
art.12) sont acceptables. 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et d’aménagement des zones de cours et jardins (titre 
I, art. 12) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

Gunstig advies  

 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de vrijstellingen van de 
voorschriften van de regionale stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de 
diepte (Titel I, art. 4) en de inrichting van binnenplaatsen en tuinen (Titel I, art. 12) 
verleend en kan een bouwvergunning worden afgegeven. 



 

10ème OBJET 
 

Dossier 18332 – Demande de   Monsieur et Madame GILIS-BRANDT pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée et rehausser la toiture, isoler une maison unifamiliale 
4 façades, installer une piscine extérieure, avenue des Traquets 171 

 

Dossier 18332 - Verzoek van de heer en mevrouw Stéphanie en Grégory GILIS-BRANDT 

om een uitbreiding te bouwen aan de achterzijde van het gelijkvloers en het dak te 

verhogen, een eengezinswoning 4 gevels te isoleren, een buitenzwembad aan te leggen, 

Zwartekeellaan 171. 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et rehausser la 
toiture, isoler une maison unifamiliale 4 façades, installer une piscine 
extérieure 

 

ENQUETE : Du 18/05/2023 au 01/06/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 

 
 

MOTIFS : - art. 126§11 Dérogation à un permis de lotir  
- dérogation aux art.12 (aménagement des zones de cours et jardins ) 
et 13 (maintien d’une surface perméable) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
 

AUDITION : Monsieur et Madame GILIS-BRANDT, les demandeurs, Mesdames 

CALLEGHER & CERISOLA, l'architecte. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, de 
rehausser la toiture et d’isoler une maison unifamiliale 4 façades, installer une piscine 
extérieure ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l'arrière 
- l’isolation des 4 façades de la maison et le remplacement des châssis 
- la modification de la toiture et du gabarit de l'immeuble (remplacer la toiture en pente par 

une toiture plate, créant ainsi 2 niveaux entiers au-dessus du rez-de-chaussée) 
- l’installation d’une piscine dans le jardin 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 18/05/2023 
au 01/06/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 



 
Considérant que le projet prévoit la construction d’une petite extension à l’arrière du rez-de-
chaussée ; 
Considérant qu’il s’agit en réalité plutôt de démolir des murs porteurs et d’en construire de 
nouveaux afin de supporter l’extension en gabarit du premier étage et de créer des baies 
vitrées importantes dans la façade arrière ; 
Considérant que la modification de volume du rez-de-chaussée est relativement 
imperceptible ; que cela s’accompagne de travaux de décloisonnement ; 
Considérant qu’ainsi, le rez-de-chaussée est occupé par un ensemble séjour / salle à manger 
de 45 m² et une cuisine de 21 m² ; 
Considérant que les travaux prévus au rez-de-chaussée contribuent à créer des espaces 
aérés, confortables et lumineux ; qu’ils sont acceptables ; 
Considérant que la maison actuelle présente un niveau de rez-de-chaussée et une toiture 
aménagée avec des lucarnes ; 
Considérant que le projet prévoit de supprimer la toiture actuelle et de rehausser les façades 
afin de créer un premier étage, puis de créer un second étage doté d’une toiture plate et 
implanté en retrait des façades avant et arrière ; 
Considérant que la demande déroge à la prescription IV c) du permis de lotir 17 en ce que le 
projet prévoit une toiture plate et pas à versant, sans couverture en tuile ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière de maintien d’une surface perméable (titre I, art. 13) en ce que la 
nouvelle toiture, de plus de 100 m², n’est pas aménagée en toiture verte ;  
Considérant que la surface totale de toiture plate est de 108 m² ; 
Considérant que le second étage comprend un bureau, une chambre, une salle de bain et un 
local technique ; 
Considérant que la rehausse de la façade et la création d’un premier étage entier permet 
d’accueillir trois chambre spacieuses (17, 18 et 19 m²) et bien éclairées ainsi que deux salles 
de bain ; 
Considérant que cela est de nature à augmenter les qualités résidentielles du bien ; 
Considérant que le permis de lotir 17 ne couvre que 6 parcelles, chacune comprenant une 
maison unifamiliale 4 façades ; 
Considérant l’absence de réactions lors de l’enquête publique de la part des riverains ;  
Considérant que le second étage est réalisé en retrait par rapport aux façades avant et arrière ; 
qu’ainsi, son volume s’inscrit à l’intérieur de celui qui aurait été créé en cas de toiture 
mansardée ou disposant de lucarnes ; 
Considérant également que la réalisation d’une toiture plate permet l’aménagement aisé d’une 
toiture végétalisée ; que cela n’est cependant pas prévu dans le projet ; 
Considérant néanmoins que, vu la surface de toiture plate et particulièrement au vu de la 
proximité avec le parc de la woluwe, il convient de prévoir une toiture végétalisée ; que le 
complexe de toiture choisi doit être précisé dans les plans et la note explicative ; 
Considérant que le placement de panneaux solaires ou photovoltaïques n’empêche pas 
l’aménagement d’une toiture végétalisée ; 
Considérant dès lors que, si le gabarit projeté et la dérogation aux prescriptions du permis de 
lotir 17 sont acceptables moyennant certaines adaptations, la dérogation à l’art. 13 du titre I 
du RRU n’est pas acceptable ; 
Considérant que la demande déroge à la prescription IV b) du permis de lotir 17 en ce que le 
projet prévoit un revêtement en crépi des façades et que ce matériau ne fait pas partie de ceux 
acceptés dans le permis de lotir ; 
Considérant que le projet prévoit une modification totale des façades, vu la modification de 
leur hauteur, revêtement, et des châssis qui s’y insèrent ; 
Considérant que les nouvelles façades sont en crépi de couleur blanche au-dessus d’un 
isolant, avec des menuiseries (châssis, portes, corniches) en alu ou métal de couleur noire ; 
Considérant que seul le corps de cheminée reste en brique, qu’il est peint en blanc ; 



Considérant que la présence d’un auvent au-dessus de la porte d’entrée et partiellement situé 
au-dessus du passage latéral ainsi que de châssis toute hauteur sur la façade avant permet 
d’animer celle-ci ; 
Considérant cependant que le projet prévoit des seuils en alu pour tous les châssis ; que le 
reste des façades ne présente aucun jeu de forme, de couleur, d’encadrement des baies ; 
Considérant qu’il convient de prévoir des seuils plus épais pour les châssis ; 
Considérant que, moyennant cette modification, les nouvelles façades s’intègrent relativement 
discrètement dans le cadre urbain environnant ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière d’aménagement des zones de cours et jardin (titre I, art. 12) en ce qu’il est prévu 
d’installer une piscine et que cela ne favorise pas en premier lieu les qualités végétales de la 
parcelle ; 
Considérant que la piscine fait 41 m² ; qu’elle est entourée d’une margelle en dalle béton sur 
des plots de 1,2 m de largeur ; 
Considérant que la surface totale occupée par le dispositif de la piscine fait 81 m² ; qu’à cela 
s’ajoute un abri de jardin de 9 m² et une terrasse sur plot d’environ 60 m² ; 
Considérant que la surface imperméabilisée en zone de cours et jardin est donc d’environ 150 
m² ; que cela représente presque 38% de la zone de cours et jardin (qui fait 400 m²) ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que, vu la proximité du bien avec une zone natura 2000 et afin de protéger la 
biodiversité du site, il convient d’opter pour un système de filtration non chloré, de l’indiquer 
dans la note explicative et sur les plans ; 
Considérant que la piscine sera chauffée par une pompe  à chaleur ;  
Considérant que l’unité extérieure de cette pompe à chaleur sera placée derrière l’abri de 
jardin, tout au bout de la parcelle, à moins de 2 m de la limite mitoyenne avec le parc de la 
Woluwe, et orientée vers ce dernier ; 
Considérant que les installations techniques pour une piscine sont susceptibles de générer du 
bruit pour le voisinage ; 
Considérant que le rejet de l’ensemble des nuisances sonores directement dans le site du 
parc de la Woluwe n’est pas acceptable ;  
Considérant qu’il convient de placer et orienter la pompe à chaleur de façon à limiter les 
nuisances au voisinage et à la zone natura 2000, et placer un dispositif anti-bruit autour de la 
pompe ; que ce dispositif doit être renseigné dans les plans et la note explicative ; 

Considérant que la majorité de la parcelle reste perméable ; que le bien présente une zone de 
recul très végétalisée ; 
Considérant qu’il convient cependant de prévoir la pente des terrasses de manière à permettre 
de rejeter et d’infiltrer l’eau de pluie sur le terrain (pas de captation par des drains et de rejet à 
l’égout), et de le préciser dans les plans ; 
Considérant que la demande déroge à la prescription III b) du permis de lotir 17 en ce que le 
relief du sol est modifié à moins de 50 cm de la limite mitoyenne gauche ; 
Considérant que l’acte concerné consiste en un terrassement dans le prolongement de l’accès 
au garage, dont la porte se situe sur la façade latérale ; 
Considérant que le prolongement de la zone carrossable n’est pas nécessaire pour garantir 
un accès aisé au garage ; 
Considérant qu’il convient de maximaliser l’espace de pleine terre au-delà de l’accès au 
garage ; qu’un passage piéton peut néanmoins être conservé pour aller dans le jardin ; 
Considérant qu’une citerne d’eau de pluie est prévue dans le prolongement de l’accès au 
garage ; qu’il convient de la déplacer plus en avant du passage carrossable et de la prévoir 
entièrement sous une zone imperméabilisée ; 
Considérant que le demandeur indique la présence d’une ancienne citerne à mazout ; que la 
commission précise que tout démantèlement de cette citerne doit être signalée à Bruxelles-
Environnement ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 



 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir une végétalisation des toitures plates (y compris sous d’éventuels panneaux 
solaires ou photovoltaïques), avec le détail du complexe de toiture dans les plans et la note 
explicative 

- prévoir des seuils plus épais pour les châssis  

- prévoir un système de filtration non chloré de la piscine, l’indiquer dans la note explicative 
et sur les plans 

- Placer et orienter la pompe à chaleur de façon à limiter les nuisances au voisinage et à la 
zone natura 2000, et placer un dispositif anti-bruit autour de la pompe 

- prévoir les pentes des terrasses vers le jardin afin de diriger l’écoulement des eaux de pluie 
vers le jardin pour qu’elle s’infiltre la parcelle plutôt que d’être rejetée à l’égout  

- maximaliser la pleine terre en zone de retrait latéral, au-delà de l’accès au garage  

- Déplacer la citerne entièrement sous la zone imperméabilisée 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de retrait latéral et de cours et jardin (titre 
I, art. 12) ainsi que les dérogations aux prescriptions III b), IV b) et IV c) du permis de lotir 17 
sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

La dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en matière de maintien 
d’une surface perméable (titre I, art. 13) est refusée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 

- voorzien in groene dakbedekking van platte daken (ook onder eventuele zonne- of 
fotovoltaïsche panelen), met details van het dakcomplex in de plannen en toelichting 

- dikkere vensterbanken voorzien  

- Zorg voor een chloorvrij filtratiesysteem voor het zwembad en geef dit aan in de 
toelichting en op de plannen. 

- Plaats en oriënteer de warmtepomp zodanig dat de overlast voor omwonenden en het 
Natura 2000-gebied beperkt blijft en installeer een geluidsscherm rond de pomp. 

- Plan de hellingen van de terrassen in de richting van de tuin om afvloeiend regenwater 
naar de tuin te leiden, zodat het op het perceel infiltreert en niet in de afvoer terechtkomt.  

- maximaliseer de hoeveelheid open land in het zijwaarts gelegen gebied, voorbij de 
toegang tot de garage  

- Verplaats de regenput volledig onder het afgesloten gebied 

 

Gezien het unanieme positieve advies, onder voorwaarden, van de overlegcommissie 
in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de vrijstellingen van de 
bepalingen van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot 
het bebouwen van de zijbermen en de binnenplaatsen en tuinen (Titel I, art. 12) en de 
vrijstellingen van de bepalingen III b), IV b) en IV c) van verkavelingsvergunning 17 
verleend op voorwaarde dat aan de gestelde voorwaarden wordt voldaan en de plannen 
dienovereenkomstig worden aangepast. 



De afwijking van de vereisten van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften 
met betrekking tot het behoud van een waterdoorlaatbare oppervlakte (Titel I, art. 13) 
wordt geweigerd. 

 

De aanpassingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter 
goedkeuring worden voorgelegd aan het Schepencollege. 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 18494 – Demande de Madame ROSSOMME pour isoler la façade arrière par 
l'extérieur au moyen d'un crépi sur isolant, mettre en conformité différents points (châssis, 
porte de garage) sis rue des Trois Ponts 15 

 

Dossier 18494 - Aanvraag van Mevrouw Séverine ROSSOMME om de achtergevel van 

buitenaf te isoleren door middel van een pleisterlaag over isolatie, om verschillende 

punten in overeenstemming te brengen (raamkozijnen, garagepoort), Driebruggenstraat 

15. 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : isoler la façade arrière par l'extérieur au moyen d'un crépi sur isolant, 
mettre en conformité différents points (châssis, porte de garage) 

 

ENQUETE : Du 18/05/2023 au 01/06/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la construction)  
  
-   application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 

AUDITION : Madame ROSSOMME, la demanderesse. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la façade arrière par l'extérieur au moyen d'un crépi sur isolant, 
mettre en conformité différents points (châssis, porte de garage) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- L’isolation de la façade arrière par l’extérieur ; 

- Remplacement des châssis en façade avant ; 

- Remplacement de la porte de garage ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 18/05/2023 
au 01/06/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que la pose de l’isolant en façade arrière dépasse 
de 14 cm celle du numéro 17 voisin, le plus profond ; 

 

Considérant par conséquent que le dépassement est minime et n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; que les pignons seront isolés par l’intérieur ; 

 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis de la façade avant, remplacés en 1985 (métal avant) , sont en 
bois de teinte naturelle, matériau qualitatif mais que les divisions ont été modifiées (deux 
ouvrants au lieu de 3) ; que ceux-ci seront repeints en blanc ;  

Considérant que la porte de garage sectionnelle a été remplacée en 2018 ; qu’elle est en 
aluminium laqué également de teinte blanche (comme la porte d’entrée) ; 

Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement dans la typologie du bien ainsi que 
dans le bâti circonvoisin ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 

 

Gunstig advies  

 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, zijn de vrijstellingen van de vereisten 
van de regionale stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot diepte (Titel I, 
art. 4) toegekend en kan een bouwvergunning worden verleend. 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 18485 – Demande de Madame SERHIR pour transformer, agrandir et isoler par 
l'extérieur une maison unifamiliale trois façades sise avenue Paul Vanden Thoren 27 

Dossier 18485 – Aanvraag van Mevrouw SERHIR met betrekking tot het verbouwen, 
vergroten en isoleren van buitenaf van een drie gevel ééngezinswoning gelegen Paul 
Vanden Thorenlaan 27 

 

ZONE : au PRAS : zone de servitudes au pourtour des bois et forêts, zone 
d'habitation à prédominance résidentielle 

 



DESCRIPTION : transformer, agrandir et isoler par l'extérieur une maison unifamiliale trois 
façades 

 

ENQUETE : du 11/05/2023 au 25/05/2023, six réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

 le caractère nuisible de la terrasse prévue en façade 
arrière niveau R+2 pour le voisinage ;  

 le préjudice causé par les diverses transformations (isolation de 
la façade avant, l’augmentation de volume/extension sur trois 
niveaux) tant sur le style architectural du bien que sur les qualités 
d’habitabilités du voisinage notamment le n°25 ; 

 la rupture radicale de la cohérence architecturale existante avec 
le bien mitoyen n°25, et les maisons voisines n°29-31-33 ; 

 la perte de la valeur immobilière du bien n°25 ;  
 les imprécisions au niveau de la représentation graphique du 

profil construit du voisin mitoyen n°25 tant au niveau des plans 
que des vues en perspective ; 
 

 
MOTIFS : -   application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 

avant),art.5 (hauteur de la façade avant) et   art.6 (toiture - hauteur  
lucarnes)   du titre I du RRU  

 
 

AUDITION : Madame SERHIR, la demanderesse, Madame ZAREMBA SERHIR, 
l'architecte, et Madame DE KEYSER,  Monsieur et Madame STENZEL-
MINET, Monsieur et Madame LEMAIRE-FRANCOIS,  les réclamants. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer, agrandir et isoler par l'extérieur une maison 
unifamiliale, trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la création d’une extension en façade arrière sur 3 niveaux ; 

- l’agrandissement de la lucarne existante sur le versant arrière de la toiture ; 

- l’aménagement d’une terrasse au niveau R+2 en façade arrière ; 

- la rehausse de la façade avant ;  

- l’isolation par l’extérieur des façades et de la toiture ;  

- la création de nouvelles baies et la modification du revêtement des façades ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11/05/2023 
au 25/05/2023 et que six lettres de réclamation ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

 le caractère nuisible de la terrasse prévue en façade arrière niveau R+2 pour le 
voisinage ;  



 le préjudice causé par les diverses transformations (isolation de la façade avant, 
l’augmentation de volume / la rehausse du bâtiment sur 2 niveaux) tant sur le style 
architectural du bien que sur les qualités d’habitabilités du voisinage notamment le 
n°25 ; 

 la rupture radicale de la cohérence architecturale existante avec le bien mitoyen n°25, 
et les maisons voisines n°29-31-33 ; 

 la perte de la valeur immobilière du bien n°25 ;  
 les imprécisions au niveau de la représentation graphique du profil mitoyen tant sur les  

plans que les vues en perspective ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale de type bel-étage (R+2+les 
combles), construite dans les années 1965 ; 

Considérant qu’il s’agit de créer une extension en façade arrière sur trois niveaux : sous-sol / 
rez-de-chaussée, rez-de-jardin et 1er étage ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que cette extension serait plus haute que le 
profil construit du voisin mitoyen de près de 6,5 m ; 

Considérant que cette extension se développe sur une profondeur de 2,57 m au sous-sol et 
de 2,71 m au rez-de-chaussée et au 1er étage ; qu’elle s’étend sur toute la largeur de la façade 
du bien ;  

Considérant qu’il est précisé sur les plans que l’extension serait soutenue par la création d’une 
structure totalement indépendante du mur mitoyen (doublage du mur ou des poteaux) ; qu’il y 
a lieu de représenter clairement sur les plans la structure portante prévue sachant que le mur 
mitoyen doit rester conforme aux prescriptions de l’article 7 du règlement communal sur les 
bâtisses ; 

Considérant que dans les faits, cette extension serait plus profonde que le profil construit du 
voisin mitoyen (n°25) d’un maximum de 2,71 m sans toutefois déroger au règlement régional 
d’urbanisme en la matière ; qu’il aurait lieu de modifier la représentation du profil construit du 
voisin mitoyen sachant que c’est le plan de la façade arrière qui doit être considéré au rez-de-
chaussée, non la profondeur de l’auvent ; 

Considérant toutefois que l’extension reste alignée au gabarit général de la construction 
mitoyenne au rez-de-chaussée ; qu’elle serait plus profonde au niveau du 1er étage ; 

Considérant qu’elle abriterait au sous-sol une cave de 13,46 m² ; qu’elle permettrait d’agrandir 
la pièce de jour (salle à manger /cuisine) au rez-de-jardin, ainsi que la chambre et la salle de 
bain du 1er étage ; 

Considérant qu’au rez-de-jardin cette extension serait attenante à une terrasse ; qu’une 
grande baie vitrée en « L » serait créée sur le coin gauche afin d’avoir une fluidité entre 
l’intérieur et l’extérieur, mais aussi pour un maximum d’éclairage ;  

Considérant que le 1er étage dispose déjà en situation de droit de deux chambres conformes 
aux normes d’habitabilité du RRU et d’une salle de bain ; que l’extension prévue à cet étage 
reste très peu justifiée ;  

Considérant de plus que cette extension suggère une rehausse du mur mitoyen dont la hauteur 
finie avoisinerait plus de 6,5 m sur une profondeur de 2,71 m ; que cela aurait tendance à 
réduire les qualités d’habitabilité du voisin mitoyen (n°25) ;  

Considérant que dans l’îlot concerné, les groupes de maisons existants sont encore plus ou 
moins alignés ; que les extensions sur deux niveaux sont presque inexistantes ;  

Considérant qu’il aurait dès lors lieu de supprimer l’extension prévue au 1er étage ; qu’une 
lucarne alignée et similaire à celle du voisin mitoyen (n°25) pourrait être acceptable ; 

Considérant que la demande porte également que sur l’agrandissement de la lucarne 
existante sur le versant arrière de la toiture et l’aménagement d’une terrasse attenante ; 



Considérant que ces modifications ont pour but l’aménagement des combles en une chambre 
d’amis de 22,76 m² laquelle serait attenante à une salle de bain de 5,16 m²  et à une terrasse 
de 13,17 m² ; 

Considérant que cette terrasse serait orientée vers l’intérieur de l’îlot ; que sa taille ne lui 
confère pas un caractère accessoire ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicités pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant l’inexistence de pareille terrasse dans l’intérieur de l’îlot ;  

Considérant que la terrasse telle que prévue est de nature à nuire aux qualités résidentielles 
du voisinage en ce qu’elle génère des vues inappropriées dans l’intérieur d’îlot ;  

Considérant que le bien est une maison unifamiliale ; qu’il dispose d’une zone de cour et jardin 
importante  ; qu’il aurait dès lors lieu de supprimer cette terrasse et la lucarne, ou maintenir la 
lucarne existante ; 

Considérant en fin de compte qu’il serait préférable pour une meilleure qualité architecturale 
de cette façade, soit de maintenir la façade arrière conformément à ce qui existe actuellement 
en intégrant l’extension du rez-de-chaussée, soit de supprimer la lucarne projetée et prévoir 
au 1er étage une lucarne similaire à celle du voisin mitoyen (n°25) comme précisé ci-dessus ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que le projet prévoit également de rehausser la façade avant du bien ; que cela 
engendre une dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que cette façade serait dès lors plus haute que 
celle de la construction mitoyenne de 2,7 m ; 

Considérant que dans les faits, cette façade ne serait pas rehaussée ; que cette illusion est 
due au fait que l’auvent existant en façade avant, et aligné à la toiture de la maison voisine 
mitoyenne serait supprimé ;  

Considérant que la volumétrie générale existante du bien est conservée ; que la toiture à 
versant serait également conservée ;  

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 
de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur l’isolation par l’extérieur des façades et de 
la toiture ; que cela déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 
d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) de 24 cm, et de toiture hauteur 
(titre I, art.6) de 83 cm ; 

Considérant que l’isolation de la façade avant rompt l’alignement existant avec le bien mitoyen 
(n°25) ; que celle de la toiture entraîne une amplification de la dérogation déjà existante en 
matière de toiture -hauteur par rapport au bâtiment de référence (n°25) ; 

Considérant toutefois que le bien dispose d’une zone de recul ; qu’il s’agit d’une maison 
d’angle ; que l’impact de la surépaisseur liée à l’isolation des façades serait dès lors très peu 
impactant depuis la rue ; 

Considérant que les façades seraient revêtues d’un enduit de ton blanc à partir du bel-étage ; 
que le rez-de-chaussée serait revêtu d’un habillage en aluminium vertical de couleur gris foncé 
(type Linarte ou Mato) avec un retour en façade latérale ; 

Considérant l’intégration du bien dans le tissu environnant et le paysage urbain ; 

Considérant que le balcon existant en façade avant serait supprimé ; qu’il serait remplacé par 
un auvent métallique d’angle situé au-dessus du rez-de-chaussée et présentant un débord de 
80 cm par rapport au plan des façades ;  

Considérant que cette différenciation des matériaux et la mise en place de cet auvent 
permettent de souligner l’horizontalité existante au niveau des façades, notamment avec le 
bien voisin et de marquer également l’entrée de la maison située en façade latérale ; 



Considérant toutefois que le choix d’un enduit au niveau des façades avant et latérale réduit 
considérablement les qualités esthétiques et architecturales du bien ; qu’il s’intègre très peu 
dans le tissu environnant ; qu’il y aurait lieu de prévoir une finition de brique de teinte blanche 
beaucoup plus qualitative ; 

Considérant que le débord de l’auvent prévu devrait également être également réduit de 45 
cm pour plus de discrétion ;  

Considérant que la toiture serait isolée par la méthode de sarking via un isolant + couverture 
de tuiles de ton gris foncé de 24 cm ; 

Considérant le maintien de certaines caractéristiques du bien ;  

Considérant l’amélioration du confort thermique et des qualités énergétiques du bien ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture –hauteur (titre I, art.6) est acceptable tandis que celle en matière 
d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) est acceptable, moyennant 
certaines adaptations ; 

Considérant que les baies existantes seraient conservées et complétées par de nouvelles 
fenêtres notamment en façade à rue et façade latérale ;  

Considérant que les menuiseries seraient en aluminium de ton gris ; que les nouvelles fenêtres 
seraient munies d’un cadre saillant gris foncé ral 7022 contrastant avec la couleur blanche des 
murs ;   

Considérant que ces modifications donnent un aspect très moderne aux façades avant et 
latérale du bien ;  

Considérant que la volumétrie générale du bâtiment est conservée ; 

Considérant qu’il y a lieu de préciser sur les plans l’emplacement et la capacité de la citerne 
d’eau prévue ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer l’extension au 1er étage façade arrière et prévoir éventuellement une lucarne 
similaire à celle du voisin de mitoyen (n°25) 

- supprimer la terrasse et la lucarne projetée prévues en façade arrière (niveau r+2) ;  

- végétaliser les éventuelles toitures plates ou prévoir un revêtement de teinte claire ; 

- réduire la profondeur de l’auvent en façades avant et latérale à 35 cm ; 

- prévoir un revêtement en briquette sur les façades avant et latérale ; 

- représenter clairement la structure portante de l’extension (doublage des murs/ poteaux) 
sur les plans tel que spécifié dans la note explicative, sachant que le mur mitoyen doit 
rester conforme à l’article 7 du rcb ; 

- préciser l’emplacement et la capacité de la citerne d’eau prévue sur les plans ;  

- corriger la représentation du profil mitoyen construit (n°25) sur les plans ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - façade avant (titre I, art.3), hauteur 
de la façade avant (titre I, art.5), et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant 
le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 



Gunstig advies onder volgende voorwaarden: - verwijder de uitbouw aan de achtergevel 
van de 1ste verdieping en eventueel een dakraam voorzien gelijkaardig aan dat van de 
buurvrouw (nr. 25)  

- verwijder het terras en de voorziene lichtstraat op de achtergevel + 2);  

- eventuele platte daken opnieuw beplanten of voorzien van een lichtgekleurde coating; 
- verminder de diepte van de luifel aan de voor- en zijgevels tot 35 cm;  

- voor- en zijgevels voorzien van een brikettenbekleding;  

- de draagconstructie van de uitbreiding (verdubbeling van de wanden/palen) duidelijk 
weergeven op de plannen zoals vermeld in de toelichting, wetende dat de 
scheidingswand conform artikel 7 van het rcb moet blijven;  

- specificeer de locatie en capaciteit van de watertank voorzien op de plannen;  

- de weergave van het gebouwde aangrenzende profiel (nr. 25) op de plannen 
corrigeren;  

Gezien het voorwaardelijk unaniem gunstig advies van het overlegcomité uitgebracht 
in aanwezigheid van URBAN-DU en de Gemeente, zijn de afwijkingen van de 
voorschriften van het gewestelijk stedenbouwkundig reglement inzake de ligging van 
de bouwvoorgevel (titel I, art. 3), hoogte van de voorgevel (titel I, art. 5), en van de 
dakhoogte (titel I, art. 6) worden toegekend onder voorbehoud van naleving van de 
opgelegde voorwaarden en aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 
Wijzigende plannen worden voorafgaand aan de afgifte van de vergunning ter 
goedkeuring voorgelegd aan het College van schepenen. 

 

---------------------------- 

 

 

 

 

 

 

 


